
  

 Mise à jour : Septembre 2022 

PROCEDURE D’ALERTE ET DE RECUEIL DES 

SIGNALEMENTS  

Cette procédure est mise en œuvre dans le cadre des dispositions des dispositions 

légales suivantes : 

- La Loi du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 

et à la modernisation de la vie économique dite « Loi Sapin 2 » ainsi que son 

décret du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis 

par les lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit public ou de droit 

privé ou des administrations de l’Etat, 

- La loi du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte dite 

« Loi Waserman » ainsi que son décret d’application dont la publication est 

attendue. 

Notre entreprise intervient dans un monde en constante évolution. Il n’est pas aisé 

d’anticiper tous les défis auxquels nous pouvons être confrontés compte tenu de 

la diversité des domaines dans lesquels nous intervenons. 

Toutefois, contrevenir à la loi et aux réglementations qui régissent nos activités 

ou porter atteinte à l’intérêt général peut engendrer des conséquences graves 

pour notre entreprise et les collaborateurs. 

Aussi, nous devons tous être vigilants.  
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RAPPEL DU CONTEXTE  
 

La loi 2016-1691 du 09 décembre 2016 dite « SAPIN 2 » complétée par la loi n° 2022-401 du 21 mars 

2022 dite « WASERMAN » institue un cadre général pour la protection des personnes auteur d’une alerte 

ou d’un signalement et impose aux entreprises de plus de 50 salariés de mettre en place et de définir 

leur propre procédure de recueil de signalement, et ce, conformément aux lois et règlements 

susmentionnés. 

 

Est considéré comme lanceur d’alerte la personne physique qui révèle ou signale sans contrepartie 

financière directe et de bonne foi : 

 

- Un crime ou un délit, 

- Une menace ou un préjudice pour l’intérêt général, 

- Une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation du droit international ou de 

l’Union européenne, de la loi et ou du règlement. 

 

Il conviendra d’entendre par : 

 

  Sans contrepartie financière directe, signifie que la personne qui lance l’alerte ne doit pas 

recevoir de compensation financière pour lancer l’alerte.  

 La bonne foi est la croyance qu'a une personne de se trouver dans une situation conforme au 

droit, et la conscience d'agir sans léser les droits d'autrui. 

 Un crime est réprimé par la loi. Le crime est l’infraction la plus grave à la loi et règlements, aux 

droits et libertés fondamentaux nationaux et internationaux. .  On trouvera de nombreuses 

délinquances considérées comme crime : homicides volontaires ou involontaires, attentats, 

empoissonnements, réduction en esclavage, trafics en bande organisée, atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques. etc… 

 Un délit est réprimé par la loi. Le délit est une infraction d’une gravité intermédiaire entre le crime 

et la contravention. Il concerne les délinquances physiques ou qui peuvent porter atteinte à la 

personne ou encore aux biens. On trouvera de nombreuses délinquances considérées comme 

délit : la non-assistance à personne en danger, le vol, les escroqueries, la corruption, le trafic 

d’influence, mélange de déchets d’une catégorie différente, pollutions, abandon ou incinération de 

déchets à l’air libre etc. 

 Une violation est l’acte d’enfreindre une règle ou un droit.  

 Une tentative de dissimulation est le fait de cacher, taire, masquer un évènement ou de 

commencer et ne pas se désister de cacher, taire, masquer un évènement.  

 Une menace s’entend comme un signe, indice laissant prévoir que quelque chose de dangereux, 

de nuisible va se produire. 

 Un préjudice s’entend comme une atteinte portée aux droits, aux intérêts, au bien-être de 

quelqu'un, du fait d'un tiers. 

 L’Intérêt général s’entend comme la prospérité ou le bien être du grand public ou de la société. 

Cette notion dépasse par conséquent, le simple intérêt personnel. Des faits paraissant anormaux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=23ED0590BBEB1FE6436918022B3BA305.tplgfr37s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165313&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20180125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=23ED0590BBEB1FE6436918022B3BA305.tplgfr37s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165313&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20180125
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ou des pratiques douteuses peuvent justifier une alerte afin de protéger l’intérêt général. L’intérêt 

général est lié à une démarche éthique. 

 

On considérera notamment qu’il y a une menace ou un préjudice pour l’intérêt général lorsque les 

critères suivants sont réunis :  

 

- Urgence à agir,  

- Présence d’un préjudice significatif ou irréparable notamment pour la vie et la sécurité. 

 

En conséquence, une personne physique qui révèle ou signale dans les conditions désignées supra des 

atteintes à la loi ou une menace/préjudice pour l’intérêt général sera considéré comme « lanceur 

d’alerte ». 

  

Il est à noter que des faits, informations ou documents, quel que soit leur forme ou leur support, 

dont la révélation ou la divulgation est interdite par les dispositions relatives au secret de la défense 

nationale, au secret médical, au secret des délibérations judiciaires, au secret de l’enquête ou de 

l’instruction judiciaire et au secret professionnel des avocats sont exclus des faits pouvant faire 

l’objet d’une alerte. 

 

CHAMP D’APPLICATION 
 

La loi ayant abrogé plusieurs dispositions antérieures organisant la protection de personnes ayant relatées 

ou témoignées des faits en matière de : 

- Corruption, 

- Conflit d’intérêt concernant un responsable public, 

- Risque grave pour la sécurité des produits à finalité sanitaire ou cosmétique, 

- Risque grave pour la santé publique ou l’environnement, 

- Alerte d’un salarié auprès de l’employeur sur les risques graves en la matière que feraient peser 

les produits ou procédés de fabrication utilisés dans l’établissement. 

 

Les personnes qui relevaient de ces dispositions sont désormais protégées en tant que 

lanceurs d’alertes ou de facilitateurs, dans le cadre institué par la présente procédure. 

 

De ce fait, l’alerte pourra viser les domaines suivants : 

 

- Corruption,  

- Conflits d’intérêts pour les responsables publics, 

- Risques pour la santé et la sécurité publique,  

- Risques sanitaires, 

- Risques pour l’environnement, 

- Atteintes aux droits et libertés fondamentaux. 
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PERSONNES POUVANT SE PREVALOIR DU STATUT DE 

LANCEUR D’ALERTE  
 

Cette procédure peut être mise en œuvre par l’ensemble des collaborateurs du Groupe GSF (CDI, CDD, 

stagiaires, contrats aidés, actionnaires etc..) ainsi que par les personnes extérieures et occasionnelles 

(intérimaires, prestataires de services tels que notamment consultants, auditeurs, formateurs ainsi que les 

fournisseurs, sous-traitants et clients) concourant à l’activité de GSF.  

 

PERSONNES POUVANT SE PREVALOIR DU STATUT DE 

FACILITATEUR  
 

Peuvent se prévaloir du statut de facilitateur, toute personne physique ou toute personne morale de droit 

privé à but non lucratif qui aide un lanceur d’alerte à effectuer un signalement ou une divulgation.  

Ainsi, peuvent être facilitateurs des personnes de l’entourage du lanceur d’alerte (collègue, famille etc.) ou 

encore les syndicats, associations, ONG... 

 

DROITS ET DEVOIRS DES LANCEURS D’ALERTE 
 

Si les lanceurs d’alerte ont la responsabilité de révéler ou de signaler sans contrepartie financière directe 

et de bonne foi, des atteintes à la loi ou une menace/préjudice pour l’intérêt général, il n’en demeure pas 

moins qu’ils doivent respecter la procédure visée dans la présente (1) ainsi que son champ d’application 

défini supra et ce, afin de bénéficier d’un statut protecteur (2). 

 

1. PROCEDURE D’ALERTE 

 

La procédure définie infra, ne pourra être mise en œuvre par une personne physique que dans la mesure 

où elle a eu personnellement connaissance d’une atteinte à la loi ou d’une menace/préjudice pour 

l’intérêt général tel que défini(e) supra. Lorsque les informations ont été obtenues dans le cadre des 

activités professionnelles, il n’est pas nécessaire que le lanceur d'alerte en ait eu personnellement 

connaissance. 

 

De fait, une personne physique qui est témoin d’une atteinte grave à la loi, devient potentiellement Lanceur 

d’Alerte. Dans ce cas, il pourra préalablement en référer à son supérieur hiérarchique s’il estime que cela 

est la voie la plus opportune. A défaut, il devra respecter la procédure suivante : 

 

Le lanceur d’alerte a le choix entre réaliser un signalement interne (1.1) ou un signalement externe (1.2) à 

l'attention de l'autorité compétente, du Défenseur des droits, de la justice ou à un organe européen. Il existe 

également des cas particuliers (1.3). 
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1.1. En cas de signalement interne 

 

Dans le cadre d’un signalement interne, le lanceur d’alerte doit s’adresser au Référent externe désigné par 

la Direction de GSF selon les modalités suivantes :  
 

1.1.1 – Renseignement d’un formulaire dédié en bonne et due forme 

 

Le lanceur d’alerte devra compléter le formulaire de recueil de signalement joint à la présente procédure 

et mis à disposition sur le site GSF https://www.gsf.fr/, et sur l’intranet de la société GSF dont le chemin 

d’accès est le suivant : https://groupeservicesfrance.sharepoint.com/sites/service-droit-des-

affaires/SitePages/Recueil-de-signalement.aspx 

 

Ce formulaire devra être intégralement complété et documenté par le lanceur d’alerte. A défaut, la 

prise en charge de l’alerte sera plus difficile pour le référent chargé d’étudier l’alerte. Le lanceur 

d’alerte devra décrire de manière très précise les faits dont il a été témoin et joindre tout document (photos, 

factures, attestation, analyses, rapports, documents écrits etc…) permettant d’étayer et de prouver la 

véracité des faits signalés ou révélés. 

 

A défaut, le signalement sera déclaré irrecevable. 

 

A noter, qu’aucun jugement de valeur ou commentaire subjectif sur le comportement de la ou des 

personne(s) visée(s) dans l’alerte et/ou sur les faits prétendument commis par elle(s) ne sera pris 

en compte. 

 

Le lanceur d’alerte est notamment informé sur le formulaire que :  

 

- Son identité sera conservée confidentielle à toutes les étapes du traitement et qu’elle ne sera pas 

divulguée à la (les) personne(s) visée(s) par son signalement. 

- Les informations d’identification de sa personne à un tiers ne pourront s’effectuer qu’avec son 

consentement écrit à l’exception d’une divulgation aux autorités judiciaires. 

 

1.1.2 – Transmission du formulaire 

 

1.1.2.1 Système de double enveloppe 

 

Afin de garantir la confidentialité de l’identité du lanceur d’alerte et de la ou des personne(s) visée(s) ainsi 

que des faits signalés, la Direction de GSF a décidé de recourir au système de double enveloppe dont les 

modalités sont les suivantes :  

 

Le lanceur d’Alerte devra introduire le formulaire et les documents justificatifs dans une enveloppe 

cachetée, dite enveloppe intérieure portant exclusivement la mention suivante : « signalement d’une 

alerte GSF ».  

https://www.gsf.fr/
https://groupeservicesfrance.sharepoint.com/sites/service-droit-des-affaires/SitePages/Recueil-de-signalement.aspx.
https://groupeservicesfrance.sharepoint.com/sites/service-droit-des-affaires/SitePages/Recueil-de-signalement.aspx.
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Cette mention devra être apposée au niveau de l’ouverture de l’enveloppe. Cette dernière sera alors 

insérée dans une seconde enveloppe sur laquelle figurera l’adresse du Référent externe seul habilité à 

recevoir les alertes de la société GSF.  

 

Le référent externe désigné par la société GSF est :  

Maître Lionel YVANT sis 16C bd Notre Dame 13006 Marseille. 

 

1.1.2.2 Transmission en LRAR 

 

Le formulaire et les documents justificatifs mis sous double enveloppe devront être transmis en 

LRAR (Lettre recommandée avec accusé de réception) au Référent externe désigné par la société GSF. 

 

1.1.2.3 – Réception du signalement 

 

Le Référent externe fera en sorte que chaque signalement recueilli soit traité de manière sérieuse, rapide, 

complète, impartiale et en toute confidentialité. 

 

1.1.3 Examen de recevabilité 

 

Le référent externe examine le signalement et vérifie la véracité des faits énoncés. Lors de l’examen du 

signalement, des éléments complémentaires peuvent être demandés à son auteur.  

 

1.1.3.1 Irrecevabilité du signalement 

 

Si le signalement est irrecevable car il ne respecte pas la présente procédure, le référent externe fait 

parvenir à l’auteur du signalement un courrier motivé en LRAR indiquant que le signalement ne peut pas 

être pris en compte et qu’il fait l’objet d’un archivage. 

 

Le formulaire et les documents joints sont archivés et anonymisés sans délai. L’auteur du 

signalement aura la possibilité d’émettre un nouveau signalement.  

 

1.1.3.2 Recevabilité du signalement  

 

Si le signalement respecte la présente procédure, le référent externe fait parvenir à réception, au 

Lanceur d’Alerte un courrier LRAR spécifiant que l’alerte est prise en compte et qu’elle va désormais faire, 

l’objet de vérifications et d’investigations approfondies dans le délai prévu à l’article 1.2.1. 

 

Cette information sera effectuée par LRAR envoyée à son/leur adresse(s) personnelle(s). 

 

Dans ce cas, les informations suivantes lui/leurs sera/seront transmises : 

 

- L’identité du Référent externe, 
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- Les faits signalés dans l’alerte, 

- Les destinataires potentiels de l’alerte, 

- Les droits qui leurs sont garantis par la réglementation en vigueur relative à la protection 

des données personnelles (droit d’accès, d’opposition et de rectification) et les 

coordonnées de la personne auprès de laquelle ces droits pourront être exercés, 

- Une copie de la présente procédure lui/leur sera également remise, 

- Le fait qu’il(s) sera/seront informé(s) des suites données à l’alerte. 

 

1.1.4 Traitement de l’Alerte 

 

Le Référent externe traite chaque alerte avec un degré de confidentialité maximum à chaque étape du 

traitement et de la vérification de cette dernière. 

 

Le référent externe effectue dans le délai de 3 mois, un examen approfondi de l’alerte et des documents 

joints puis procède aux vérifications et investigations nécessaires lui permettant d’établir la matérialité des 

faits.  

 Pour ce faire, il peut s’adjoindre l’aide de personnes internes et/ou externes habilitées. Ces personnes 

sont soumises à une obligation de confidentialité renforcée contractuellement définie et matérialisée 

par la signature préalable à leur intervention d’un accord de confidentialité spécifique. 

Ces personnes s’engagent à utiliser les données personnelles transmises exclusivement pour les finalités 

pour lesquelles elles ont été collectées et à ne pas les utiliser pour des fins détournées. Elles s’engagent à 

assurer leur confidentialité et à procéder à la destruction de tous supports manuels et informatisés au terme 

de leur intervention. 

 

Dans l’hypothèse où, le délai mentionné supra s’avère être insuffisant, le référent externe devra adresser 

un nouveau courrier LRAR au Lanceur d’Alerte l’informant de la nécessité de prolonger les délais. 

 

Si le résultat des opérations de vérifications et investigations démontre l’absence de matérialité des faits, 

le référent externe fait parvenir au Lanceur d’Alerte et à ou aux personne(s) visée(s) un courrier motivé 

en LRAR lui indiquant que le signalement n’est pas fondé et qu’il fera l’objet d’un archivage dans 

les 2 mois. 

 

Le référent externe jugera s’il y a lieu de poursuivre l’auteur du signalement s’il est prouvé que ce dernier 

a agi de mauvaise foi ou dans l’intention de nuire.  

Le dossier complet (formulaire, documents joints, l’ensemble des pièces recueilli lors des opérations de 

vérification et d’investigations) fera l’objet d’un archivage dans le délai précité et d’une anonymisation 

uniquement si le référent externe décide de ne pas poursuivre. 

 

Si le résultat des opérations de vérifications et investigations démontre la matérialité des faits dans les 

délais impartis, le référent externe fait parvenir au Lanceur d’Alerte ainsi qu’à la ou aux personne(s) 

visées un courrier motivé en LRAR lui indiquant quelles sont les suites qui seront données au 

signalement. . Lorsqu’une procédure disciplinaire ou des poursuites judiciaires sont engagées à l’encontre 

de la (des) personnes mise(s) en cause ou de l’auteur d’une alerte abusive, les données relatives à l’alerte 
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sont conservées jusqu’au terme de la procédure. L’archivage avec anonymisation des données sera réalisé 

aux termes des procédures contentieuses rendues en dernier ressort. 

 

1.2. En cas de signalement externe 

 

La loi prévoit que le signalement peut être porté directement : 

 

- A l’autorité compétente déterminée par décret ;  

- Au défenseur des Droits, qui l’oriente vers la ou les autorités compétentes ;  

- A l’autorité judiciaire ;  

- A une institution, un organe ou organisme de l’UE compétent. 

 

1.3. Cas Particuliers  

 

Le signalement peut être rendu public après que le lanceur d'alerte a effectué les signalements internes 

et/ou externes et si aucune mesure appropriée n'a été prise en réponse aux signalements dans les délais 

requis, dans les cas suivants :  

 

- En cas de danger grave et imminent : un danger grave est « un danger susceptible de produire un 

accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité 

permanente ou temporaire prolongée ». La gravité a donc des conséquences définitives ou en tout 

cas longues à effacer et importantes ; au-delà d’un simple inconfort. Est « imminent, tout danger 

susceptible de se réaliser brutalement dans un délai rapproché ». A titre d’illustration, une 

intoxication peut constituer un danger grave et imminent. 

- S’agissant d'informations obtenues dans le cadre d'activités professionnelles, en cas de danger 

imminent ou manifeste pour l'intérêt général, notamment lorsqu'il existe une situation d'urgence ou 

un risque de préjudice irréversible. On entend par dommages irréversibles, des dommages que 

l’on ne peut pas inverser comme par exemple une pollution. 

- Lorsque la saisine de l'autorité compétente fait courir un risque de représailles à l'auteur de l'alerte 

ou qu'elle ne peut permettre de remédier efficacement à l'alerte en raison de circonstances 

particulières (suspicion de conflit d'intérêt, risque de dissimulation ou destruction de preuve, 

collusion, etc.). 

 

2. PROTECTION DES LANCEURS D’ALERTE 

 

Le lanceur d’alerte et son entourage bénéficient d’une protection spécifique (2.1; 2.2) Néanmoins et en cas 

notamment de signalement calomnieux, le lanceur d’alerte s’expose à des sanctions (2.3). 

 

2.1. Protections spécifiques 
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Aucune action ne sera entreprise et aucune sanction ne sera prise à l’encontre d’un lanceur d’alerte qui, 

en toute bonne foi et sans contrepartie financière directe, révèle ou signale une atteinte à la loi ou une 

menace/préjudice pour l’intérêt général. 

 

Aucun lanceur d’alerte ne fera l’objet d’une quelconque mesure de discrimination notamment en 

matière de rémunération, de mesures d’intéressement, de formation, de reclassement, de qualification, de 

promotion professionnelle, de mutation, de renouvellement de contrat ou encore de résiliation anticipée ou 

annulation d’un contrat pour des biens ou des services etc… parce qu’il aura divulgué des informations 

auprès de sa hiérarchie ou déclenché la procédure de signalement en toute Au même titre que le lanceur 

d’alerte, le facilitateur bénéficie des mêmes mesures de protection mentionnées à l’article 2.1 ci-dessus. 

 

2.2. Sanctions et peines encourues  

 

La personne physique qui ne remplit pas les conditions d’octroi du statut de lanceur d’alerte, tel que défini 

supra, et ne respecte pas la présente procédure est susceptible de faire l’objet d’une sanction disciplinaire 

et de poursuites pénales. 

 

En outre, l’utilisation abusive du présent dispositif est également passible des mêmes sanctions. 

 

2.3. Sanctions particulières 

 

2.3.1. Violation de la confidentialité 

 

Des sanctions sont également prévues contre toute personne qui divulgue les éléments confidentiels 

relatifs à l’identité de l’auteur, les faits signalés ou les personnes visées (à titre informatif : deux ans 

d'emprisonnement et 30 000 € d'amende). 

 

2.3.2. Entrave 

 

Est punie toute personne qui fait obstacle à la transmission d'un signalement aux personnes et organismes 

compétents (à titre informatif : un an d'emprisonnement et 15 000 € d'amende). 

 

3. PROTECTION DES DONNEES 

 

Le Référent externe désigné pour gérer le présent dispositif s’est engagé à ne pas utiliser les données à 

des fins détournées, à assurer leur confidentialité, à respecter la durée de conservation limitée des données 

et à procéder à la destruction ou à la restitution de tous les supports manuels ou informatisés de données 

à caractère personnel au terme de sa prestation.  

Toute personne qui a fait l’objet d’une alerte via la procédure de signalement ou qui a été identifiée dans 

le cadre de ce dispositif, bénéficie d’un droit d’accès, de rectification et de suppression des informations la 

concernant, si les données sont inexactes, incomplètes, équivoques ou périmées, sur simple demande 
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écrite par lettre recommandée avec accusé de réception au responsable de traitement, en la personne du 

Référent externe Maître Lionel YVANT à l'adresse suivante : 32 Cours Pierre Puget – 13006 Marseille. 

 

4.  PRISE D’EFFET – DUREE 

 

Cette procédure s’applique à compter de septembre 2022 après consultation des représentants du 

personnel. 

 

5. PUBLICITE 
 

La présente procédure est disponible sur le site internet de GSF https://www.gsf.fr/ ainsi que dans l’intranet 

de GSF: https://groupeservicesfrance.sharepoint.com/sites/service-droit-des-affaires/SitePages/Recueil-

de-signalement.aspx  

 

 

  

https://www.gsf.fr/
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ANNEXE : formulaire de signalement  
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